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Chronique générale

Economie

Politique économique

Situation et politique conjoncturelle

Le Groupe d'experts de la Confédération a publié ses prévisions pour la conjoncture
helvétique 2017 et 2018. Dans l'ensemble, le Groupe table sur une croissance du PIB de
+1.6% en 2017 et +1.9% en 2018. Les estimations pour 2017 ont d'ailleurs été revues à la
baisse. La faible croissance du PIB suisse pour le 2ème semestre 2016 a été mise sur le
banc des accusés. Néanmoins, selon le Groupe, ce léger ralentissement ne devrait être
que passager. La hausse des exportations de marchandises et la croissance de la
demande intérieure, sous l'effet de la dynamique positive du marché du travail et de la
croissance démographique, devraient garantir une reprise solide de la croissance du
PIB helvétique. Par exemple, le Groupe d'expert mise sur une croissance de l'emploi de
0.4% en 2017. Grâce à cette dynamique, le taux de chômage devrait baisser jusqu'à
3.2% en moyenne annuelle en 2017. Finalement, bien que la conjoncture internationale
paraisse positive, plusieurs incertitudes potentielles ne doivent pas être sous-estimées.
La future politique économique et commerciale de l'administration Trump aux États-
Unis, l'élection présidentielle française, les modalités du Brexit ou encore l'évolution du
secteur bancaire italien pourraient fortement pénaliser la conjoncture suisse. 1

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 21.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

Politique sociale

Population et travail

Marché du travail

Le Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) publie le treizième rapport de l’Observatoire
sur la libre circulation des personnes entre la Suisse et l'UE relatif à l'année 2016. Le
solde migratoire par rapport à l'UE/AELE se monte à 35'000 personnes, soit une
diminution de 27% par rapport à 2015. Le solde migratoire est de 56'300 individus issus
des Etats tiers. L'année 2016 enregistre une baisse importante de l'immigration
portugaise (1'400 personnes; -72% par rapport à 2015), espagnole (2'000; -41%) et
allemande (3'500; -36%). L'immigration française et italienne reste relativement élevée
(9'500; -14% et 5'700; -26%).  
Le rapport dresse également un bilan des quinze années de libre circulation.
L'immigration nette moyenne par année englobe 65'500 personnes, dont les deux tiers
proviennent de l'UE. Le marché du travail suisse requérant de la main d’œuvre
hautement qualifiée, la main d’œuvre de l'UE se retrouve fortement représentée dans
les branches des services. Avant la crise financière de 2008-2009, la plupart de la main
d’œuvre étrangère était issue d'Allemagne. Suite à celle-ci, l'immigration émane
principalement de l'Europe du Sud et de l'Est. Au regard de l'évolution du marché du
travail sur la période, il n'y a eu aucun signe d'une répercussion négative de
l'immigration sur le chômage. Par contre, la libre circulation aurait favorisé un léger
frein à la croissance des salaires des travailleurs hautement qualifiés. 2

AUTRE
DATE: 04.07.2017
DIANE PORCELLANA

D’après le quatorzième rapport de l’Observatoire sur la libre circulation des
personnes entre la Suisse et l’UE, le solde migratoire par rapport à l'UE/AELE se
montait à 31'250 personnes pour l’année 2017. Par rapport à 2016, il y a eu un recul de 11
points de pourcentage. En incluant l’immigration en provenance des Etats tiers, le bilan
migratoire atteignait 53'950 individus. Les immigrés de l’Europe du Sud ont été moins
nombreux en raison de l’amélioration de leurs perspectives d’emplois sur leur marché
du travail. L’immigration allemande et française est restée stable, alors que le Portugal a
affiché un solde négatif. Les Bulgares et les Roumains ont été les plus nombreux à
immigrer. Toutefois, la Suisse n'est toujours pas le pays prioritaire pour la main-
d’œuvre en provenance d'Europe de l'Est. La libre circulation des personnes a su
satisfaire la demande en main-d’œuvre bien qualifiée de ces dernières années. Ainsi,
54% des immigrés étaient titulaires d’une formation tertiaire – les Français
représentaient 70%, les Allemands 63%, les Italiens 50% et les Portugais 13%. Ils ont pu
occuper des postes correspondant à leur niveau de qualification et également
percevoir des salaires similaires à ceux de la population résidente présentant les

ÉTUDES / STATISTIQUES
DATE: 03.07.2018
DIANE PORCELLANA
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mêmes caractéristiques. Néanmoins, les immigrés qualifiés d'Europe du Sud et de l'Est
ne sont parfois pas parvenus à maximiser leurs diplômes de formation, engendrant des
écarts salariaux. Une des explications serait les lacunes linguistiques. Alors que la
demande de main-d’œuvre qualifiée est toujours soutenue, la main-d’œuvre aux
qualifications moins élevées est aussi recherchée. En effet, la proportion de personnes
sans formation scolaire post-obligatoire a nettement reculé ces dernières années en
Suisse. En raison de la législation helvétique, il n’est plus possible de recruter de la
main-d’œuvre faiblement qualifiée dans les Etats tiers, si bien que ce besoin est
également couvert par les immigrés de la zone UE, notamment d’Europe du Sud et de
l’Est. Le taux d’activité des ressortissants de l’UE s’élevait à 87.2% en 2017, contre 84%
en moyenne nationale et 84.4% pour les Suisses. Il n’y a pas eu de préjudice à la
population indigène. Le risque de chômage des Suisses est toujours bas, depuis des
années, tandis que la participation des immigrés au marché du travail progresse. Il
ressort que les immigrés d’Europe du Sud et de l’Est sont davantage exposés à un
risque de chômage en raison de la structure de la formation et de l’emploi. D’après les
prévisions, en raison de l’amélioration conjoncturelle synchrone de la zone UE, les
entreprises suisses pourraient rencontrer des difficultés à recruter de la main d’œuvre
dans la zone UE. 3

Santé, assistance sociale, sport

Politique de la santé

Im Mai hatte der Bundesrat seine Botschaft zu einem Rahmenabkommen mit
Frankreich vorgelegt. Es ging dabei um die Koordination der regionalen,
grenzüberschreitenden Zusammenarbeit im Gesundheitsbereich. Auf Anregung
Frankreichs, das zuvor auch mit seinen Nachbarstaaten Deutschland, Spanien und
Belgien entsprechende Vereinbarungen getroffen hatte, liess sich auch die Schweiz auf
solche Verhandlungen ein. Angesichts der zunehmenden Mobilität, gerade auch
arbeitsmarktbedingt in den Grenzregionen, seien Gesundheitskrisen ernst zu nehmen.
Ein Interesse an einer Zusammenarbeit sei dabei also durchaus gegeben. Um die
vorliegenden Entwürfe zu erarbeiten, hatte die Regierung die betroffenen
Grenzkantone sowie die aussenpolitischen Kommissionen angehört. Herausgekommen
ist ein Set von Übereinkommen, deren Gültigkeitsbereich sich räumlich jedoch auf die
schweizerisch-französischen Grenzgebiete beschränkt. Geregelt werden unter
anderem die Sicherstellung einer qualitativ hochstehenden medizinischen Versorgung
der Bevölkerung im Grenzgebiet, die Gewährleistung einer schnellstmöglichen
medizinischen Notfallversorgung oder auch Formalitäten bezüglich
Informationsaustausch. 
Der Bundesrat bezeichnete das Rahmenabkommen und die dazugehörigen
Durchsetzungsprotokolle als wichtiges Instrument für beide Länder, weil es zu einer
erleichterten Durchführung von grenzüberschreitenden Massnahmen im
Gesundheitswesen führt. Er merkte mit einem Blick in die Zukunft jedoch auch an, dass
das Potential damit noch nicht ausgeschöpft sei und weitere konkrete Projekte
erarbeitet werden müssten, um alle Ziele zu erreichen. Hierfür baut der Bundesrat auf
regionale Akteure, die im Rahmen der neuen Vereinbarungen eigene Programme und
Massnahmen entwerfen, um die Gesundheitsversorgung im Grenzgebiet optimal zu
organisieren. 

Im Ständerat waren die Übereinkommen unbestritten, so gab bereits die SGK-SR
einstimmig die Ja-Empfehlung aus. Sprecherin Maury Pasquier (sp, GE) merkte an, dass
sich für die Schweiz kaum etwas ändere und Standorte mit einer universitären Klinik
von den Abkommen nur profitieren könnten. Ähnliche Abkommen im Raum Basel, dort
ebenfalls mit Frankreich und Deutschland, aber auch in der Bodenseeregion hätten
gezeigt, dass solche Kooperationen im Gesundheitsbereich funktionieren.
Gesundheitsminister Berset hatte dem kaum etwas anzufügen und beliess es in seinem
Votum bei der Verdeutlichung, dass die Rahmenverträge als Grundlage für weitere,
grenzüberschreitende Projekte wichtig seien. Mit 40 Stimmen gab das Plenum
einstimmig seine Unterstützung kund. 4

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 14.09.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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Die grenzüberschreitende Zusammenarbeit im Gesundheitsbereich und das
gleichnamige Abkommen mit Frankreich passierten beide Schlussabstimmungen
einstimmig. 189 Nationalrätinnen und Nationalräte sowie alle 43 an der Abstimmung
anwesenden Standesvertreterinnen und Standesvertreter gaben diesem Pakt grünes
Licht. 5

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 15.12.2017
MAXIMILIAN SCHUBIGER
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